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Déclaration liminaire au CTPD du 16/12/2010
Pas un seul discours gouvernemental sans que ne soit évoqué la « nécessaire réduction des déficits publics ». Ce serait aux salariés de payer le prix fort l’addition du renflouement des banques, des exonérations en tout genre, des mesures fiscales en faveur des plus riches. 

C’est dans ce contexte que le gouvernement vient de faire passer en force sa contre-réforme des retraites ; de même la baisse des crédits de fonctionnement s’inscrit totalement dans ce cadre. Et c’est ainsi qu’un ministre en vient à accuser les personnels de Météo France pour une « pagaille » bien réelle en grande partie due à la baisse du budget de l’entretien des routes, notamment par la « diminution du nombre de circuits de viabilité hivernale » à la demande du ministère de tutelle.

Les agents travaillent dans des conditions déplorables. Prenons pour exemple l’inauguration du SIP de Vierzon le 14 décembre dernier où les agents vous ont exprimé, avec leurs mots, au travers d’un texte signé par l’ensemble du personnel, leur ras le bol : course aux objectifs sans se soucier de la qualité du travail, stagiaire à l’accueil un jour d’affluence (échéance du 15 novembre), etc…De même les agents de Saint-Florent, tout récemment, vous ont fait part du même désarroi, de la même souffrance ; bien d’autres situations similaires sont à venir.

Le ressenti général est que la désorganisation s’installe à tous les niveaux.

Les agents croulent sous le travail ; lors des échéances les agents des accueils ont connu des moments extrêmement difficiles ; le nombre de paiements en liquide explose, le nombre de contentieux ainsi que le nombre de gracieux sont en nette progression.

Partout, les agents doivent faire face à une charge supplémentaire de travail créée par les réformes appliquées tout azimut.

Et dans ce contexte tombent de nouvelles suppressions d’emplois qui désorganiseront un peu plus les services. Dans le Cher, les suppressions d’emplois sont de : 4 pour la filière gestion publique, 9 pour la filière fiscale.

Bien au-delà de la politique de non-remplacement d’un agent sur deux au sein de la Fonction Publique, la DGFIP sert de vitrine au gouvernement en affichant un taux de non-remplacement de 66% ! 

La politique de suppressions d’emplois fait partie intégrante de cette dynamique de casse des services publics et de dégradation des conditions de travail.

Il est plus qu’urgent d’en finir avec cette spirale infernale de liquidation de nos emplois ; c’est le sens profond de la démarche de ces agents qui se sont adressés à vous, c’est bien entendu notre demande.
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